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Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environne-
ment chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif 
du 9 décembre 2014 sur demande du Département de l’aména-
gement, du logement et de l’énergie (DALE), en vue de l’appro-
bation du projet de plan de site N° 29969/309 du Grand-Morillon, 
situé entre la route de Ferney et l’allée David-Morse, sur la com-
mune de Genève / Petit-Saconnex.

Rapport de Mme Maria Vittoria Romano.

La proposition a été renvoyée à la commission de l’aménagement et de l’envi-
ronnement par le Conseil municipal lors de la séance plénière du 20 janvier 2015. 
La commission a examiné cet objet lors des séances du 27 janvier et du 3 février 
2015 sous la présidence de Mme Marie Barbey. Que M. Christophe Vuilleumier, 
qui a assuré la prise de notes de ces séances, soit remercié pour sa précieuse col-
laboration.

Séance du 27 janvier 2015

Audition de Mme Sabine Nemec, directrice générale de l’Offi ce du patrimoine 
et des sites, accompagnée de M. Enis Arikok, architecte-urbaniste auprès de 
l’Offi ce du patrimoine et des sites, de Mme Soizic Pierson, cheffe du projet «Jardin 
des Nations» auprès du département de l’aménagement, du logement et de l’éner-
gie, et de M. Xavier de Rivaz, adjoint au Service de l’urbanisme

Introduction

Mme Pierson explique que le plan directeur cantonal identifi e le Grand-
Morillon comme une zone de verdure et le tram de Ferney, qui constitue un vec-
teur d’urbanisation. La densité de ce secteur est modérée et le périmètre et ses 
composantes se retrouvent également dans le plan directeur de la Ville de Genève 
avec une axe de mobilité douce du lac au Grand-Saconnex. Ce secteur a fait 
l’objet du premier plan directeur de quartier, validé en 2004 par les communes 
concernées, et par le Grand Conseil en 2005, et continue à faire référence sur ce 
secteur. 

Elle précise que la promenade de la Paix devra traverser le site du Grand-
Morillon, dans une mesure qui doit encore être défi nie. Elle ajoute que la procé-
dure des limites de zones a été acceptée en 2013 et observe que la zone dont il 
est question ne fait pas partie de ces lots de déclassement en troisième zone de 
construction. 
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Plan de site

M. Arikok en vient au plan de site et rappelle qu’un premier projet a été initié 
en 2000 suite à une demande de Patrimoine suisse. Un refus conservatoire avait 
été prononcé à une demande préalable qui proposait quatre missions diploma-
tiques. C’est ce refus qui a initié ce plan de site. L’enquête publique s’est termi-
née en fi n d’année passée. Un certain nombre d’éléments autour de la maison 
de maître ont été inscrits à l’inventaire, notamment une fontaine et son allée. Il 
remarque que l’emprise de ces missions diplomatiques était trop importante, rai-
son pour laquelle il a été proposé de les regrouper dans la partie basse du site. 
Il ajoute que les constructions souhaitées par les propriétaires ont été placées au 
nord du noyau patrimonial, comme des dépendances de la maison de maître. 

Cinq observations provenant de l’Organisation internationale du travail (OIT), 
des voisins, des propriétaires et des TPG ont été formulées au cours de l’enquête 
publique. Les parcelles voisines sont en partie à l’OIT et au Canton avec un droit 
de superfi cie en faveur de l’OIT. Les propriétaires ne souhaitent pas que la voie 
verte longe leur bâtiment et proposent le déplacement de cette voie verte dans la 
partie boisée, entraînant un déboisement et donc une négociation avec le Service 
de la nature et des paysages. Un espace tampon empêchant des constructions trop 
proches du noyau patrimonial est également demandé. 

Mme Nemec remarque que le plan est en train d’être modifi é. Le département 
a un délai de deux ans pour soumettre un plan suite à un refus conservatoire. 
Ce domaine occupe un point stratégique dans l’aménagement du «Jardin des 
Nations», notamment en raison du passage de la voie verte. Les propriétaires sont 
prêts à présent à céder une partie. Elle ajoute qu’un accord est nécessaire pour 
prévoir une extension des droits à bâtir dans la partie nord et une modifi cation du 
tracé de la voie verte. Il reste encore dix mois pour adopter le plan, ce qui laisse 
la latitude de faire aboutir ces négociations. 

Questions des commissaires

Une commissaire demande si les propriétaires cèdent la partie à droite 
du parcours de la voie verte proposée. Mme Nemec acquiesce et ajoute que la 
construction des missions diplomatiques impliquera une redéfi nition du parcel-
laire. L’ONU ne veut pas garantir un passage public sur son territoire, raison pour 
laquelle il a été envisagé de placer cette voie verte dans le plan de site. Cette voie 
sera uniquement consacrée aux mobilités douces. 

Une commissaire remarque que la voie verte obligera à casser les murs 
anciens et à empiéter sur les propriétés. Mme Pierson répond que la voie verte ne 
passe pas par la route de Ferney. Mme Nemec mentionne que cette voie verte doit 
forcément passer par des propriétés privées, et elle remarque que les propriétaires 
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sont en l’occurrence entrés en discussion avec le Canton pour lui céder le terrain 
sur lequel passera cette voie en échange des droits à bâtir sollicités. Les qualités 
essentielles du site sont préservées même si ce dernier est modifi é. L’espace de 
l’autre côté appartient à l’ONU et elle rappelle que ces terrains sont inviolables 
de par les accords fédéraux. 

M. de Rivaz ajoute que la question de la liaison entre la voie verte et la route 
de Ferney se posait et qu’il semblait nécessaire de réserver une emprise possible, 
qui est indiquée dans le plan de site, afi n de prévoir des trottoirs plus confortables 
et des connexions avec cette voie. Il rappelle, par ailleurs, que l’emprise d’un 
tram est environ de 20 m et il observe qu’un bâtiment se retrouvera très proche 
des voies. Il imagine, cela étant, que la route de Ferney verra moins de circulation 
non seulement en raison du tram mais également en raison de la route des Nations 
qui drainera le trafi c. Il ajoute que les parcelles privées ont été retranchées du pro-
jet adopté au vu des diffi cultés de négociation, mais il remarque que le Conseil 
administratif désire que la totalité de ce périmètre soit mis en conformité au plan 
directeur communal. Il évoque encore le plan de site de Budé, voté en 2011, et 
placé en procédure d’opposition en 2012, et il pense qu’il pourrait être adopté 
dans peu de temps. Il mentionne que des projets de construction existent tout le 
long de la route de Ferney, des projets qui soulèvent également la question du 
passage du tram. 

Une commissaire demande si tout ne sera pas gelé pour le passage du tram 
lorsque les deux plans de site auront été acceptés. Mme Nemec répond que c’est 
pour cette raison qu’il convient d’être très attentif. Elle ajoute qu’il convient donc 
d’indiquer cette volonté dans le plan de site. 

Un commissaire demande quand il sera possible d’accéder au Grand-Sacon-
nex à pied et en tram. Mme Piersen répond que la date prévue est 2024. Mme Nemec 
ajoute que la voie verte sera prévue lorsque les travaux seront engagés sur ces par-
celles. Elle mentionne que le timing dépend donc de ce développement. 

Une commissaire demande de quel règlement parlait Mme Nemec. Cette der-
nière répond que le plan de site est fait d’un plan et d’un règlement et elle men-
tionne que c’est de ce règlement qu’elle parlait. Les plans d’alignement pour 
les transports publics conduisent à une politique de rachat ou d’expropriation. 
M. Arikok remarque encore que les TPG demandent une représentation gra-
phique sur le plan pour asseoir la notion du passage des trams. 

La présidente demande sur quoi portait l’observation de l’OIT. M. Arikok 
répond que l’observation portait sur l’accès aux futures missions diplomatiques. 
Il ajoute que l’OIT souhaite être associée à ce projet. M. de Rivaz mentionne 
que tous ces points sont négociables avec les organisations internationales mais 
il remarque que ces négociations passent par la voie diplomatique et nécessitent 
donc du temps. 
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Séance du 3 février 2015

Audition de Me David Lachat, représentant des propriétaires de parcelles

Explications

Me Lachat déclare être le représentant des propriétaires de cette parcelle et 
être concerné personnellement puisque appartenant à une hoirie voisine. Il ajoute 
que les propriétaires sont ses cousins Martin. Il distribue le plan de site, les obser-
vations faites, et la convention proposée au Canton. Il explique que cette parcelle 
fait l’objet de divers projets depuis une dizaine d’années, suscitant des réactions 
de la part de la Commission des monuments, de la nature et des sites (CMNS). Il 
ajoute qu’il a été suggéré à sa famille de construire des bâtiments destinés à des 
missions diplomatiques au bas de la parcelle. Un architecte a alors déposé une 
demande préalable, laquelle a été refusée puisque le Canton souhaitait faire un 
plan de site. Ce plan de site a ensuite été réalisé et a été mis à l’enquête publique. 
Cela étant, les discussions préalables se sont développées jusqu’à trouver un 
accord qui fi gure dans le projet de convention.

Sa famille est heureuse qu’un plan de site soit envisagé et il précise que les 
discussions ont porté sur les droits à bâtir résiduels. Ce sont 5000 m2 de plan-
cher pour les missions diplomatiques ainsi que des constructions sur le haut de 
la parcelle qui sont envisagées. Le Canton a donné un peu plus de droits à bâtir 
en échange de 15 000 m2 qui permettront de créer un parc public et le passage de 
cette voie verte piétonne. 

Le futur bâtiment sur le haut de la parcelle comportera 20 logements, et il 
mentionne que le Canton a admis des garages souterrains afi n d’éviter d’avoir des 
véhicules en surface, ce qui serait regrettable. Une première maison d’habitation 
avec un toit végétalisé est prévue de plain-pied ainsi qu’une seconde maison des-
tinée à ses enfants. Des barrières ont été demandées afi n de séparer les terrains 
publics et privés en mentionnant que ces barrières s’intégreront dans le paysage. 
Le chemin devra traverser la forêt afi n d’éviter de longer les missions diploma-
tiques, ce qui semble problématique en termes de sécurité. A cet égard le service 
des forêts est réticent mais il observe qu’il sera possible au Canton de replanter 
des arbres sur la grande parcelle pour remplacer les arbres abattus qui ne pré-
sentent, en outre, pas un grand intérêt. 

Il a été demandé au Canton de renoncer au retrait de la route de 7 m qui détrui-
rait un mur d’une dizaine de mètres, mais il mentionne que ce retrait semble un 
impératif pour faire passer le tram. Il ajoute que sa famille va donc renoncer à 
cette demande. 

Il signale que la parcelle N° 5427 va donc être divisée en trois pour accueillir 
trois missions diplomatiques. Sa famille s’est engagée à restaurer le chemin de 
boulets et la fontaine se trouvant au milieu de la parcelle. Elle cédera le terrain 
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à la condition qu’il en soit fait un parc entretenu et inconstructible. Le Canton 
semble favorable à ce projet de convention bien qu’il faille préciser le passage 
portant sur les barrières. Il se demande, cela étant, si la parcelle sera donnée au 
Canton ou à la Ville de Genève. 

Questions des commissaires

Une commissaire demande ce qu’il en sera des 20 appartements. Me Lachat 
répond que c’est une zone villas et il mentionne que ce seront certainement des 
loyers libres donnant sur un vaste jardin. 

Quant à la question de la même commissaire sur le pourquoi créer des mis-
sions diplomatiques et non des appartements, Me Lachat répond que le Canton ne 
voulait pas à l’origine qu’un quelconque bâtiment soit construit sur ce périmètre 
qui s’inscrit dans le «Jardin des Nations». Il rappelle que ce dernier prévoyait une 
tour de 10 étages, laquelle a été depuis lors abandonnée, ainsi qu’un espace libre 
de constructions. Il précise qu’il avait été ensuite prévu de vendre au Canton cette 
parcelle que l’Etat a refusée. Il ajoute que ce dernier a fi nalement été d’accord que 
des missions diplomatiques soient créées au vu de la demande.

Un commissaire observe que le parc a une forme curieuse et il se demande à 
quoi il servira. Me Lachat répond que cette parcelle est le fruit d’une division plus 
ancienne. Le Canton veut surtout le passage de la voie verte et la forme facilite le 
passage de cette voie, notamment en raison de la pente. 

Une commissaire demande ce qui se passerait à l’égard de la voie verte si le 
domaine n’était pas touché. Me Lachat déclare que ce terrain appartenait à son 
grand-père qui en a vendu une partie pour créer le Bureau international du tra-
vail (BIT). L’essentiel de cette propriété appartient à ses cousins qui n’ont pas 
les moyens de l’entretenir. Par ailleurs le Canton veut créer un parc public et doit 
donc maîtriser le foncier. 

Une commissaire demande qui aura l’usufruit des missions diplomatiques. 
Me Lachat répond que ces parcelles seront vendues à des missions internatio-
nales. Il ajoute que différents pays sont intéressés. 

Une commissaire demande s’il y a eu des échanges avec la Ville de Genève. 
Me Lachat répond que l’architecte et le promoteur qui aident sa famille dans cette 
affaire ont rencontré M. Pagani qui n’a pas montré d’intérêt particulier pour cette 
parcelle. 

Prises de position

Après le départ de Me Lachat, une commissaire des Verts se demande si la 
commission ne devrait pas savoir si ce sera le Canton ou la Ville qui prendra 
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en charge cette parcelle. La présidente pense qu’il faudra poser cette question à 
M. Pagani en séance plénière. Elle propose alors de voter. Et elle déclare que son 
groupe votera ce plan de site qui est une opération gagnant-gagnant permettant 
aux propriétaires de valoriser leur parcelle et aux autorités publiques d’en acqué-
rir une. 

Le Parti socialiste votera également ce projet en déclarant qu’il demandera en 
séance plénière qui sera le futur propriétaire de la parcelle.

Les Verts déclarent qu’ils voteront également ce projet en imaginant que le 
Canton et la Ville se renvoient l’un à l’autre la responsabilité de l’entretien futur 
de cette parcelle. Le groupe estime que ce sera à la Ville de prendre en charge 
cette parcelle puisque la voie verte a été initiée par celle-ci.

Le Parti libéral-radical déclare que son groupe votera ce projet en mention-
nant qu’il faudra demander à M. Pagani des précisions quant au futur propriétaire.

L’Union démocratique du centre déclare que son groupe votera ce projet.

Le Mouvement citoyens genevois avait l’impression, lors de la dernière 
séance, que des éléments manquaient, lesquels ont été amenés par Me Lachat. Le 
Mouvement citoyens genevois votera ce projet et estime qu’il serait préférable 
que la Ville prenne en charge ce terrain.

Vote

La présidente passe au vote de la proposition PR-1109 qui est acceptée à 
l’unanimité (1 DC, 3 LR, 1 UDC, 2 MCG, 2 EàG, 3 S, 2 Ve).

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre r), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu la demande du Département de l’aménagement, du logement et de l’éner-
gie;

vu le plan directeur de quartier du «Jardin des Nations» approuvé par le 
Conseil municipal le 30 novembre 2004 et par le Conseil d’Etat le 23 mars 2005;

sur proposition du Conseil administratif,
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décide:

Article premier. – De donner un préavis favorable au projet de plan de site 
N° 29969/309, au Grand-Morillon.

Art. 2. – De charger le Conseil administratif de demander au Conseil d’Etat 
d’ouvrir sans tarder la procédure d’opposition relative au projet de modifi cation 
des limites de zones N° 29650 sur les parcelles subsistant encore en zone 5.

Art. 3. – De charger le Conseil administratif de demander au Conseil d’Etat 
de limiter la portée de la mesure désignée dans le plan comme «vue remarquable 
à préserver» strictement à l’intérieur du périmètre du plan.

Art. 4. – De charger le Conseil administratif de demander au Conseil d’Etat 
d’inscrire les réservations foncières nécessaires pour la réalisation de la future 
promenade de la Paix ainsi que pour l’élargissement de la route de Ferney.

Annexe: – plan de site PS N° 29969/309

  – documents présentés par Me Lachat
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